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JUSTICE CIVILE. 

| COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Zangiacomi. —M. le procureur-général por-
tant la parole.) 

Audience du 22 mai i83a. 

EXCÈS DE POUVOIR. 

Un Tribunal a-t-il pu, à l'occasion d'un procès qui lui 

était soumis sur une question d'attributions entre deux 

commissaires-priseiws et un employé' de la re'gie des 

domaines, relativement à une vente d'objets mobiliers 

appartenant à l'Etal , autoriser, en donnant gain de 

cause aux premiers sur le second, tous les commis-

saires-priseurs de sa juridiction à faire A L'AVENIR de 

semblables ventes? (Non.) 

Une telle autorisation n'excède-t- elle pas les pouvoirs de 

l'autorité judiciaire à qui il est défendu de prononcer 

par voie de disposition générale et réglementaire ? 
(Oui.) 

Ces deux questions ont été ainsi résolues par l'arrêt 
ci-après, rendu sur le réquisitoire de M. Dupin , procu-

reur-général de la Cour de cassation. 

Voici les termes dans lesquels était conçu ce réquisi-
toire : 

« Le procureur - général expose qu'il est chargé 

par lettre de M. le garde-des-sceaux , en date du 7 mai 

I 83Î , de déférer à la Cour , en vertu de l'art. 80 de la 

ta du 2
7
 ventôse an VIII , un jugement du Tribunal de 

tSeaimc, actuellement passé en force de chose jugée, 

rendu le 22 décembre i83o, dans les circonstances sui-
vantes : 

» Sur une contestation élevée entre les commissaires-

pnseurs de Beaune et l'administration des domaines au 

"jet au droit de procéder à la vente des objets mobi-

|j«s appartenant à l'Etat , le Tribunal de cette ville a 
n "e gain de cause aux commissaires-priseurs , et a en 

^'•e statué comme il suit : ». 

a L i (pJa 'Venir les commissaires-priseurs demeu-
ent autorisés à procéder à la vente d'effets mobiliers 

le cette nature. » 
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Prononçant ainsi pour l'avenir relatirement 

à des personnes et à des choses auxquelles la contestation 
existante devant lui ne pouvait pas s'étendre , le Tribunal de 
Beaune a prononcé par voie de disposition réglementaire sur 
une contestation d'attributions que l'autorité législative pou-
vait seule régler pour l'avenir d'une manière générale et obli-
gatoire , mais que l'autorité judiciaire n'avait droit déjuger 
que quant à l'espèce particulière qui lui était soumise, et quant 
à un tait spécial qui en faisait l'objet ; 

Qu'ainsi, dans la disposition dénoncée de son jugement, le 
Tribunal de Beaune a commis un excès de pouvoir résultant 
de la violation des art. 5 du Code civil et 10 du titre 2 de la loi 
du 16-24 août 1790; 

La Cour procédant en exécution de l'art. 80 de la loi du 27 

ventôse an VIII, annulle la disposition ci-dessus transcrite du 
jugement rendu le 22 décembre i83o, par le Tribunal civil de 
Beaune ; ordonne qu'à la diligence du procureur-général, le 
présent arrêt sera imprimé et transcrit sur les registres du 
Tribunal de Beaune. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR ROYALE DE PARIS (Appels correctionnels). 

(Présidence de M. Dehaussy.) 

Audience du 19 mai. 

La concurrence illicite en matière de pharmacie donne-

t-elle le droit à des pharmaciens de se porter parties 

civiles et de réclamer des dommages pour le préjudice 

qu'ils soutiennent en éprouver? (Rés. nég.) 

Nous avons, dans un de nos derniers numéros, rendu 

compte du jugement intervenu sur cette question. Réso-

lue diversement par les Cours de Riom, de Bordeaux , 

d'Orléans, etc., elle se présentait devant la Cour de 

Paris, avec la faveur d'un arrêt rendu par elle-même le 

h juin i8aq, dans une espèce qui présentait quelque ana-
logie, quoique le dommage feu .liuis piuo ocusibic « 

plus appréciable; il s'agissait d'une action formée par le 

sieur Jauze, officier de santé aux Batignolles, contre un 

équarisseur qui , dans la même localité, avait empiété 

sur sa profession et ses droits. 
Aujourd'hui, trente-neuf pharmaciens de la capiiale , 

voulant maintenir les prérogatives de leur état , et faire 

cesser l'exercice illégal que s'en permettent une foule 

d'individus sans garantie , avaient demandé à intervenir 

comme parties civiles dans l'instance poursuivie par le 

ministère public contre environ quarante contrevenans. 

Repoussés , comme nous l'avons dit , par un jugement 

préjudiciel , qui décidait que les lois sur la pharmacie 

étaient si exclusivement d'ordre public , que l'intérêt 

privé ne pouvait les invoquer à son profit, ils venaient , 

en appel, soutenir, par l'organe de M e Mermilliod , que 

l'intérêt public .n'excluait jamais l'intérêt personnel , et 

que, suivant la définition des auteurs, et aux termes de 

l'art. 63 du Code d'instruction criminelle , toute per-

sonne lésée dans son intérêt privé par un délit, avait le 

droit d'en demander la réparation civile; que là où un 

ipecter 

public ne prendrait pas sur lui de poursuivre; que cette 

doctrine avait été appliquée par des arrêts qui avaient 

consacré le droit des pharmaciens à citer directement au 

correctionnel les contrevenans à la loi de germinal 

an XI. 

L'avocat a cherché ensuite à établir que la réclamation était 
aussi bien fondée que celle que pourraient former des avoués 
pour fait de postulation illicite, ou des courtiers pour raison 
de courtage clandestin etc. ; que quoique le nombre des phar-
maciens ne fût pas limité, ils étaient astreints à des conditions 
d'études, à des frais, à des charges enfin qui devaient leur as-
surer en compensation le droit de réclamer contre des concur-
rences illégales et incontestablement préjudiciables, puisque 
le dommage résultant pour un pharmacien dans une petite lo-
calité, des usurpations d'individus non autorisés, ne changeait 
pas de nature, mais seulement de quantum , et était dans une 
grande ville réparti sur un plus grand nombre de tètes; que la 
difficulté d'apprécier au juste le quantum de c« dommage ne 
pouvait, en dernière analyse , être opposée à un droit , sous 
peine de déni de justtee ; que dans l'espèce, le préjudice était 
considérable en le rapprochant des bénéfices énormes que pro-
duisent aux contrevenans ces entreprises illicites; qu'enfin la 
jurisprudence avait plusieurs fois, et dans le sein même de la 
Cour, accueilli un intérêt semblable, suffisamment justifié par 
les faits et par les dispositions de l'art. i383 du Code civil. 

MM'' Laterrade , Goycr Duplessis ct Théodore Pcrrin 

répondaient pour les prévenus que la loi de germinal 

an XI n'avait pas eu pour but de favoriser les intérêts 

des pharmaciens, mais les intérêts de la santé publique; 

que, par suite de l'abolition de» maîtrises et corpora-

tions , ceux-ci ne pouvaient attaquer personnellement 

les contraventions commises par des tiers ; qu'ils n'a-

vaient que le droit de dénonciation. Que d'ailleurs le 

préjudice n'était ni direct, ni prochain, ni appréciable; 

qu'il pouvait y avoir tout au plus espérances trompées, 

mais non perte réelle par le fait d'individus qui exer-

çaient leur industrie supposée illicite^ souvent à une dis-

tance considérable de la demeure des plaignans; que les 

avoués, courtiers, etc., pouvaient bien avoir un droit de 

poursuite, parce que la loi avait consacré pour eux un 

monopole qui n'existait pas pour les pharmaciens; qu'en-

fin l'on pouvait assimiler la position de ceux-ci à celle 

de marchands de vins qui réclameraient une indemnité 

contre les individus auxquels une autorisation de l'au-

torité n'aurait pas attribué la faculté de vendre des bois-

sons. 

Après une réplique de Me Mermilliod, M. l'avocat-

général Aylies a pris la parole. Il a adopté la doctrine 

des appelans , et fait remarquer que si la Cour repous-

sait leur intervention il ne leur resterait aucun moyen 

de se pourvoir, même au civil , pour raison du préjudice 

par eux éprouvé, et qui lui a paru incontestable. 

Il s'est appuyé sur l'article 3 du Code d'instruction, 

et sur l'interprétation de la jurisprudence et des meil-

leurs auteurs, qu'il a cités, en l'appliquant à l'espèce, et 

a conclu à l'infirmation du jugement. 

La Cour, apiès un assez long délibéré dans la cham-

bre du conseil , a rendu l'arrêt suivant : 

Considérant que le droit de se constituer partie civile dans 
un procès correctionnel ne peut appartenir qu'à la partie qui 
éprouve un préjudice résultant directement du délit ou de la 
contravention objet de la poursuite, et qui par conséquent au-
rait le droit d'intenter elle-même l'actioa correctionnelle. 

Considérant que les appelans n'ont pas en leur qualité de 
pharmacien, et à raison du dommage qu'ils prétendent éprou-
ver par le résultat d'une concurrence illicite, le droit d'inten-
ter l'action dont il s'agit au procès , ni par conséquent celui 
a ' 1""" * —1- . J—- '~ v:'!''V c n" rmaliié dp. narties civiles ; au 'ils 
ne peuvent être considérés comme parties lésées clans le sens 

de l'art. 63 du Code d'instruction ; • 
Adoptant au surplus les motifs des premiers juges , con-

firme, etc. 

On annonce que les appelans se sont pourvus en cassa-

tion contre cet arrêt , qui dit-on , a fortement partagé 

les opinions , et qui établit une doctrine dont les consé-

quences peuvent s'appliquer à une foule d'autres cas mal 

définis ou passés sous silence par le Code d'instruction 

criminelle. 

COUR D'ASSISES DE LA CORSE. ( Bastia. ) 

(Correspondance particulière.) 

Audiences des 2, 3, 4> 5, 7 et 8 mai. 

AFFAIRE DE SARTÈNE. — Assassinat. — Tentative d'as-

sassinat et rébellion envers la garde nationale. — Du 

jury en Corse. — Assassinat d'un procureur du Roi. 

Nous avons entretenu déjà noslecteurg de cette affaire. 

(Gazette des Tribunaux , 17 octobre 1 83 1 ct 21 janvier 

i832. ) Le jury, depuis son l'établissement dans l'île, n'a 

jamais eu à juger de cause aussi importante. Nous en re-

produirons les principaux faits. 

Après la révolution de juillet, une garde nationale fut 

formée à Sartène. Le maire et ses parens , les Durazzo 

et les Roccaserra , ne furent point appelés à concourir à 

cette formation. Ils avaient manifesté de l'opposition ; 

la révolution nouvelle les dépossédait du pouvoir; il 

existait des inimitiés entre eux et les principales familles 

du reste de la population. C'étaient les motifs bien ou 

mal fondés de leur exclusion. Voyant triompher leurs 

ennemis , pendant que le sieur Ortoli remplissait l'inté-

rim de. sous-préfet , ils crurent que le retour du sieur 

Péraldi , sous-préfet titulaire , leur ami, alors à Ajaccio, 

leur rendrait l'avantage qu'ils avaient perdu. Ils le man-

dèrent. Péraldi était mal vu. Carliste renforcé , on avait 

commis la faute de le laisser en place. On l'a destitué 

plus tard, après que son retour fut signalé par une scène 

sanglante. 

Ses amis lui préparèrent une sorte d'ovation. Il faut 

rappeler ici que les familles Durazzo et Roccaserra, dont 

les alliances sont très étendues dans le pays, occupent à 

elles seules un quartier de la ville appelé Sainte-Anne. 

Le 16 septembre i83o, Péraldi devait débarquer à Pro-

priano. La place Saiule-Anne se remplit de bonne heure 

de montagnards convoqués pour aller recevoir Péraldi 

au lieu du débarquement et le conduire à Sartène. Tous 

ces montagnards sont en armes : carabine à la main, 

pistolet au uauc, giberne et stylet à la ceinture , rien n'y 



manque. Le son de la corne marine , tocsin des bergers 

corses , se fait entendre. La place Sainte-Anne offre 

l'image d'un clan qui s'apprête à marcher à la voix -du 

chef. Bientôt la plupart de ces paysans armés descendi- j 
rent à Propriano. Cependant la garde nationale s'était i 
assemblée de son côté sur la place Porta. Elle pensa ; 

qu'une patrouille était nécessaire pour veiller à la tran- j 

quillité publique : il fut décidé que trente gardes natio- > 

naux j suivis de huit gendarmes, feraient le tour de la j 
ville; mais pour exécuter ce projet , il fallait traverser j 
le quartier des Durazzo et des Roccaserra. Ceux-ci sont j 

instruits de ces dispositions. Ils considèrent comme la f 

plus outrageante des humiliations le passage sous leurs 

fenêtres d'une garde nationale qui n'a pas voulu d'eux 

dans ses tangs. « Qu'ils ne viennent pas , ces factieux ! 

s'écrient-ils ; qu'ils ne viennent pas ! S'ils passent , il y 

aura du sang versé; la terre s'ouvrira pour les engloutir; 

nos portes mordent, les pierres même feront feu ! » 

Ces menaces n'intimident point la milice citoyenne ni 

Ma brigade de gendarmerie qui l'accompagne; ils se met-

tent bientôt en marche. Le quartier Sainte-Anne est dé-

sert; mais à peine la patrouille a-t-elle défilé au milieu 

de la place de ce nom, que des coups de feu sortis de 

toutes les maisons se succèdent : deux hommes sont tués, 

cinq blessés. Les gendarmes et les gardes nationaux ri-

postent, mais ils frappent des murailles. Il est certain 

que les Durazzo et les Roccaserra étaient renfermés dans 

leurs maisons ; plusieurs témoins ont déclaré avoir vu 

quelques-uns d'entre eux faire feu. 

Dès ce moment et pendant trois jours la ville de Sar-

tène fut livrée à une espèce de guerre civile. Chaque 

parti prit position. Les maisons furent barricadées : de 

créneaux à créneaux il y eut échange de coups de fusil; 

mais de ces terribles démonstrations d'hostdité il ne 

resta heureusement d'autres vestiges que les empreintes 

des balles sur les murs des maisons. Des troupes en-

voyées d'Ajaccio rétablirent l'ordre, et tous attendirent 

que la justice informât sur ces déplorables événemens. 

La Cour royale de Bastia évoqua l'affaire. M. Capelle, 

conseiller, se transporta sur les lieux. Ce magistrat pro-

céda avec courage et impartialité à cette grave et péril-

leuse instruction. Treize accusés furent renvoyés devant 

la Cour d'assises : deux ont été acquittés par le jury; 

neuf devaient être jugés à la dernière session : la partie 

civile, pendant cet intervalle, demanda leur renvoi sur 

le continent pour cause de suspicion légitime. La Cour 

suprême a cru devoir rejeter cette demande. 

Ces neuf accusés comparaissaient donc aujourd'hui de-

vant le jury. Ce sont Antoine-Geoffroi , Philippe, Paul-

François et Jérôme Roccaserra , Antoine-François et 

Jean-Paul Durazzo, Pierre et François-Xavier Piatri , 

et Antoine-Marie Orsini. Leur mise élégante, leur con-

tenance assurée, la foule des pareus qui les entoure , et 

parmi lesquels on remarque des fonctionnaires publics, 

cinq avocats placés devant eux , tout annonce qu'il ne 

s'agit pas d'accusés vulgaires. Du banc des accusés le re-

gard se porte involontairement sur les sièges élevés 

qu'occupent leurs juges. «Comment, disaient les uns(pour 

rendre un compte fidèle de cette cause et lui conserver 

sa physionomie , nous sommes obligés de reproduire ces 

divers échos de l'opinion publique); comment, disaient 
i„ , i. j * £«■»<-•.-!« les accuses coupables 

Ils sont riches , ils sont puissans , leur parenté 

est longue , leur inimitié redoutable ; ils auront 

travaillé la matière jugeante comme on travaillait autre-

fois la matière électorale; à force de crier £\ ec leurs 

cent voix : Nous sommes innocens , il peut bien , sur 

douze hommes , s'en rencontrer au moins cinq qui les 

croient sur parole.—Non, disaient les autres, lejury dans 

cette circonstance déploiera de la fermeté. C'est une 

épreuve dont l'institution sortira victorieuse. Les jurés 

ne réserveront pas leur courage pour frapper un mal-

heureux berger eu veste de drap corse ou un misérable 

laquais sous ies haillons. » Des esprits plu; sages répon-

daient qu'il fallait attendre ; que l'acquittement ou la 

condamnation ne pouvaient se préjuger ; que le jury se 

déciderait d'après les débats. C'est ainsi que les passions 

fermentaient , et cette affaire avait un caractère d'im-

portance et de solennité non pas seulement par les faits 

de l'accusation , mais encore par les considérations qui 

se rattachaient à la qualité des accusés , à celle des vic-

times , à la tranquillité future de la ville de Sartène, à 
l'appréciation du jury en Corse. 

Les débats s'ouvrent : accusés , témoins , défenseurs , 

ministère public, tout s'anime. L'auditoire est attentif , 

calme, sévère. Ce peuple qui remplit l'enceinte n'est 

point venu là pour satisfaire l'intérêt d'une vaine curio-

sité; il y est venu pour juger lui-même le procès , pour 

étudier le jury, pour saisir avec un bon sens exquis et 

proclamer avec une énergique franchise la vérité. 

Cette affaire a occupé six audiences; les faits tels 

qu'ils sont rapportés par l'arrêt de renvoi sont ressortis 

des dépositions des témoins. Deux points surtout sont 

demeurés inviolablement prouvés, deux points, derrière 

lesquels l'accusation s'est principalement retranchée : 

c'est d'abord que les accusés avaient dit qu'ils feraient 

feu contre la garde nationale si elle passait; c'est ensuite 

que les coups de feu étaient partis de leurs maisons , et 

que les accusés s'y trouvaient renfermés, ainsi que nous 
l'avons exposé plus haut. 

Les débats continuaient encore lorsque la nouvelle 

d'un tragique événement est venue jeter sur ce drame 

déjà lugubre une couleur plus sombre encore. On a ap-

pris que M. Susini , procureur dn Roi à Sartène , son 

pays, avait été assassiné. Ce magistrat était parent des 

. malheureux tués ou blessés dans la journée du ;6 sep-

tembre, et de ceux-là mêmequi demandaient aujourd'hui 

justice à la Cour d'assises. M. Susini reutr it chez lui , le 

3o avril à 8 heures du soir, quand deux balles le frappè-

rent mortellement sur le seuil de sa porte 

M. Sorbier , premier avocat-général , prend la parole. 
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des quarante jurés à peine publiée , les parens et amis 

des accusés ont parcouru tous les points de l'île, ont as-

siégé la demeure des jurés , ont voulu traîner , pour ainsi 

dire de vive forcj, à Bastia, ceux qu'ils regardaient 

comme devant leur être favorables , les ont obsédés 

d'intrigues , et ont eu recours aux manœuvres les plus 

audacieuses pour s'assurer un scandaleux triomphe. 

L'avocat-général développe l'accusation avec force. 

Après une discussion consciencieuse et approfondie , ce 

magistrat combat l'opinion manifestée par quelquesjurés, 

qu'il s'agissait ici d'une affaire politique , née dans les 

troubles de la révolution , et susceptible d'amnistie. Il 

démontre que l'esprit de parti n'a été pour rien dans les 

déterminations des accusés; que les mobiles du crime 

sont de vieilles haines , un orgueil profondément blessé , 

l'espérance de l'impunité. « Amnistier l'assassinat ! s'é-

crie le ministère public. C'est bien le temps des amnisties 

quand on voit qu'il n'y a plus rien de sacré sur cette 

terre, quand le domicile des citoyens n'est plus un asile 

inviolable, quand les magistrats eux-mêmes tombent 

sous les coups des assassins, quand on vient leur arracher 

la vie sous les yeux de leurs femmes et de leurs enfans ! 

Ne savez-vous pas que le procureur du Roi de Sartène 

vient d'être assassiné; de Sartène, où vit encore le sou-

venir des scènes du 1 6 septembre, que ces débats ont 

déroulées sous vos yeux? C'est bien le temps des amnis-

ties ! Mais nous admettons que l'indulgence vous soit 

permise. Eh bien! soyez indulgens; faites à la défense 

les plus larges concessions; décidez que la provocation 

existe; mais pourriez-vous aller au-delà? Mais refuse-

riez-vous aux plaignans une satisfaction quelconque ? 

N'est-il pas avéré que le feu est sorti des maisons des 

accusés, qu'ils y étaient , qu'ils avaient dit qu'ils feraient 

feu , que sept citoyens ont été frappés? Et vous ne trou-

veriez pas un seul coupable?... Mais si le désespoir 

s'empare des parens des victimes.... Nous n'achèverons 

pas. Juges qui pesez tout au poids du sanctua re avec 

des balances égales, de cette, main qui aurait signé l'ac-

quittement de tous ces neuf accusés, les condamneriez-

vous? Répondez.... Loin de nous la pensée de faire un 

appel à la vengeance. Nous ne cherchons pas à ennoblir 

cette passion basse et cruelle ; nous voulons allumer 

les passions généreuses , nous voulons vous enflam-

mer de l'amour ardent de la justice. Il est des cas 

où parler avec un calme stoïque serait une lâcheté; il 

est des cas où il ne suffit pas que la lumière de la vérité 

éclaire l'esprit des juges, il faut qu'elle brûle leurs âmes 

pour en arracher de funestes préjugés. 

« Oui, justice, Messieurs les jurés, justice pour tous, 

riches ou pauvres. Que le patronage périsse ! Le juge 

qui céderait à de criminelles faiblesses se rendrait com-

plice des attentats que l'impunité entraîne à sa suite. 

Mais laissons là les hommes et leurs lois, et venez avec 

nous devant le Dieu qui imprima dans nos âmes les lois 

éternelles de la morale. Venez devant ce Dieu , et osez 

lui dire que vous ne devez aucune réparation à tant d'in-

fortunes ; jurez que tous ces hommes sont innocens 

qu'aucun d'eux n'a fait feu contre la garde nationale , 

qu'ils ne méritent aucune peine. Non , vous ne pronon 

ceriez jamais cet horrible, serment. Non, magistrats 

vous avez de la pudeur; vous n«» pla^pi-p^ yao un acquit-

tement général à côté des cadavres de Sébastien Pietri 

et d'Antoine Sosini , et la conscience publique sanction 

nera votre ouvrage; et du moins lejury corse n'aura pas 

trahi la haute confiance de la Cour suprême ! » 

Ce réquisitoire, qui a duré trois heures, a produit sur 
l'auditoire une profonde sensation. 

M
eS
 Casablanca et Arrighi , principaux défenseurs 

des accusés , ont reproduit le système qu'ils avaient déjà 

présenté dans l'intérêt des deux accusés acquittés. Ils 

ont soutenu que la garde nationale était illégale , que le 

matin du 16 septembre elle avait elle-même provoqué à 

la guerre civile , et qu'elle était venue à Sainte-Anne 

pour envahir ce quartier et en attaquer les habitans, qui 

eu les repoussant n'avaient fait qu'user du droit de lé-
gitime défense. 

Après des répliques animées et le résumé du prési-

dent , qui pose la question delà provocation, lejury 

entre dans la salle des délibcTations ; il en sort une heur) 

après et prononce un verdict d'acquittement. 
L'auditoire s'écoule en silence. 

POLICE CORRECTIONN. DE PARIS (
7

« chambre) 

(Présidence de M. Vanin.) 

Audience du 1 5 mai. 

Plainte en diffamation de 3i
me

 de Feuchères et de M 

l'abbe Briant, contre le prince de Rohan. 

La 7
e
 chambre avait à s'occuper aujourd'hui de la 

plainte en diffamation dirigée par ÏVl
me

 de Feuchères et 

M. l'abbé Briant contre M. le prince Louis de Ptohan , à 

l'occasion du mémoire publié par celui-ci et ayant pour 

titre : Observations de M. Hennequin, avocat, sur fins 

truction relative a la mort du duc de Bourbon. 

Il y a quatre semaines , attendu l'absence de M. de 

Rohan, et sur la demande de M* Hennequin, l'affaire 
avait été remise à aujourd'hui. 

A l'appel de la cause, M* Hennequin se lève. 

31
e
 Lavaux, vivement: Au nom do qui vous présen 

tez-vous? Aux termes de l'art. 186 du Code d'instruction 

criminelle, si le prévenu ne comparaît pas, il doit être 

jugé par défaut, et personne ne peut se présenter pou 
lui. 

M* Hennequin ■ Vous voulez étouffer le débat et re-
fuser même une explication. 

M' Lavaux : Je n'étouffe rien, mais j'use d'un droit 
et je soumets une observation au Tribunal. 

M. le président : ftp Hennequiu, expliquez-vous. 

M* Hennequin t Le prince Louis u'eit p.„ de rotour 

1" ••*!»«'•"•»<•«
 11

 m*, k l'wbri de mut ftfraMNri rfu'â y 

toit 
égard une explication claire et catégorique vous 
sentée. 

M
m<;

 de Feuchères et l'abbé Briant ont fait
 ass

-

prince Louis pour comparaître le 3o mars devant*"
6
' 

le prince croyait pouvoir être représenté dans |
VOll! 

eussions , et il avait à cet effet donné un pouvoi^ * 

Delahaie-Royer, avoué, dont je dois vous dom ' 
ture. er k 

L 'avocat lit ce pouvoir où le prince déclare fo
rm

 11 

reconnaître la brochure attaquée, et publiée dit il ■ 

ordre. 'P*i 

oïl faut remarquer , ajoute M
e
 Hennequin, q

ue
 | 

sence du prince Louis était indispensable le 3o 

était à votre audience, mais M
me

 de Feuchères ne ''^ 
pas pourvue de l'autorisation de son mari. Je n

e

 St
, 

posai pas au renvoi, seulement, dans le désir d 'éviT 
prince Louis de se représenter , je demandai qu'il p'

; 

pelé , interrogé , afin que le débat fût engagé corn 

toirement avec lui. Le défenseur de M
me

 de Feucf, 

s'y opposa: il avait, dit-il, des interpellations à ad™ 
au prince de Rohan. 

» Le choléra déploya ses fureurs , cependant le n
r

' 
resta plus de trois semaines à Paris ; mais le typfaj'' 
on peut le dire aujourd'hui que ce fait est démenti 

taut, dit on, déclaré , la princesse Berthe voulut part 

son frère l'accompagna. Il n'y a pas quinze jours q
UB

|
! 

voyageurs sont arrivés dans un de leurs châteaux
 s

j. 

à -285 lieues de Paris. Il a donc été impossible au nri 

de se présenter aujourd'hui. Il faut maintenant consirj 

rer quelle est la question que vous avez à résoudre \ 

vous aviez à rechercher les causes de la mort de M 

prince de Coudé, aucun sacrifice ne lui coûterait 

prince de Rohan serait à votre audience ; mais le de'fç 

deur en diffamation n'a pas à démontrer la vérité d» 

faits imputés. La seule question est celle de savoir si 

loi de 1819 est applicable. Vous ne jugerez pas le p
n 

blême du suicide ou de l'assassinat ; l'honneur de M : 

Feuchères (et je ne parle ainsi que pour m'exprimer. 

restera dans le même état qu'auparavant. Et peut-Aj 

n'est-ce pas pour une question de ce genre que le prin'
( 

peut se décider à traverser la Hesse électorale , la Pr» 

rhénane , la Belgique et la France. De tout cela no 

conclurons que le prince, qui peut-être n'a pas reçu; 

nouvelles, n'a pas du moins instruit son mandataire 

sa détermination ; le courrier n'est pas arrivé aujotir 

d'hui , et peut-être il faudra l'arrivée de deux courria 

pour connaître sa réponse. Je ne demande pas un not 

veau délai pour le prince Louis , je ne puis prendre d'à 

gagemens en son nom.... Quel moyen faut-il prendre 

c'est de mes adversaires qu'il doit venir, c'est d'eux q» 
je l'attends. » 

M' Lavaux: Si le prince de Rohan avait voulu élevn 

un débat sur la vérité des faits, il avait un moyen que j; 

lui ai offert moi-même. J'ai demandé la suppression ii 

l'écrit publié par le prince de Rohan pendant l'iu 

tance civile; alors qu'a-t-on dit? On a répondu par «1 
moyeu indigne de celui qui l'a proposé, on a soutenu 

que l'écrit n'avait pas été produit, au procès , et cepen 

dant il avait été l'arme de l'attaque , il avait circulé du 

toute l'Europe. Ou a ajouté que c'était devant voc 
qu'il fallait discuter cette affaire. Maintenant qu;> nu 

répondons à cet appel , que nous voilà devant vous,o 

nous demande une nouvelle remise. C'est une quesli 

d'honneur pour tous... moins encore pour M
me

 de Feu 

chères que pour le prince de Rohan. L'esprit départ 

s'est emparé de ce procès , il a signalé M™» de Feuclièrt 

comme un assassin... Le prince est seul auteur de 0 
infâme bruit. Et quand nous le traduisons devant voai 

il recule, est-ce crainte du choléra? Non , mats craints 

de l'issue du procès! Car, croyez-le, Messieurs, ce n'a 

pas sérieusement qu'on parle de s'en rapporter à votr< 

justice, le prince de Rohan n'est pas l.omme à s'en re-

mettre à la sagesse des magistrats. Aussi j'entends useï 

de mon droit, et je persiste à demander défaut. 

M* Hennequin : Le Tribunal veut-il m'entendre? 

M. le président/. Le Tribunal est dans une position 

difficile ; le prince de Rohan est absent ; on ne peut par-
1er en son nom. 

M
e
 Hennequin : Alors je me tais ; mais M

me
 de Feu-

chères aura profité ainsi de sa vicieuse procédure. 

M° Lavaux : Vous êtes convenu vous-même quecetu 

irrégularité mettait obstacle à toute discussion. 

M. le président : Je dois ajouter que ce défaut d'auto-

risation a été relevé par moi, et non signalé par les dé-
fenseurs de Mme de Feuchères. 

M' Lavaux : Au surplus je consens la remise à quin-
zaine si on s'engage d'honneur à plaider. 

M* Hennequin : Non pas; mais à quinzaine je connaî-
trai la résolution du prince et je promets une réponse-

Le Tribunal doniie défaut, pour le profit en être pro-
noncé à quinzaine. 

TRIBUNAL CORRECT. DE BOURBON -VENDÉE 

(Correspondance particulière.) 

Audience du 17 mai. 

Un délit de détention d'armes de guerre vient de don-

ner lieu aux magistrats de Bourbon-Vendée de con* 

crer par un jugement remarquable , les vrais princip ' 

de légalité qui désormais ne devraient plus être ré»» 

en question. Cette affaire a , de plus , fourni l'occas"^ 

aux substituts du parquet de cette ville de donner Wj 

nouvelle preuve de leur franchise et de leur indépendau
1 

consciencieuse. 

M. Flandiu, procureur du Roi, avait cru defP 

poursuivre devant le Tribunal correctionnel un s'
e
^ 

Iïerbreteau , en vertu de l'article 5 de l 'ordonnance ^ 

u4 juillet 1816, comme coupable de détention d'
al

'"j
e 

de guerre, et par suite du refus des deux substitut ^ 

soutenir Unn opinion qu'il» ne partageaient [>»* 1 ' 'L, 
Umê de wtu«uir luUtnAftié U priiviUiiloin Ce »M(

l,w
* 



c -,
 va

loir comme moyen principal à 1 appui 

or
è; avoir ta»t y a

 ordonnance
 pouvait avoir 

1 ,on réq'V
811

"
1

, ' qu'elle avait été rendue dans des 

force ̂  .
101

'.^d'ordre public, et que le gonvernc-
...

r
, de »i»rete 'B

 sanCt
ionner ses ordonnances par des 

me^P
0U
^

né
nales, alors qu'un simple maire pouvait 

" i
P

 le ses attributions, rendre des ordonuan-

juelles il attachait une sanction pénale , 
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 Herbreteau à la confiscation de ses armes 

concis contie
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 l'emprisonnement de trois 

saisies)
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„t fait défaut, le Tribunal, après en 
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 d'heure, a rendu le ju-
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 délibéré
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Tenien t suiv- ant 

Coosidérant 

ncoîie sanction 

elle po 

nue l'ordonnance du 24 juillet 1816 n a reçu 
législative; que les peines correctionnelles 

dans son art. 5 ne peuvent être appliquées, puis 
ic i'~
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 "tions ne doivent pas être considérées comme lo 
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 dispos'^ ,^
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 nances
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Tribunal donne défaut contre le sieur Ilerbreteau qui ne 
-ait pas; pour le profit, le renvoiede la prévention élevée 

coinp
8

' t
san

'
s
 dépens ; ordonne cependant que les deux fuf 

M le mu'witiou et les autres armes saisies à son domicile se-
ront et demeureront déposés au profit de l'Etat dans ses ar-

senaux. 

Certes , s'il est à regreter qu une disposition pénale ne 

disse être appliquée aux détenteurs d'armes de guerre, 

c'est surtout dans nos contrées ; mais tout en faisant 

des vœux pour qu'une loi intervienne en cette matière 

npus. persistons à penser qu'on ne peut faire l'application 

d'une peine qu'autant que cette peine est prévue et au-
loris, e par une loi en vigueur. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE FOIX. (Ariège.) 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. HUBERT-SAINT-PAUL. 

Outrhge public à la pudeur. 

Les tribulations de ce bourgeois du Marais, dont l'ac-

teur Potier nous retraçait jadis le tableau si gai , ne don-

neraient encore qu'une idée bien imparfaite de celles 

qu'endure depuis quelque temps le sieur B... de Mire-

poix. L 'histoire des six derniers mois de sa vie est chose 

véritablement curieuse. Ce ne sont que démêlés conti-

nuels avec sa femme ou la justice , et l'hôtel Richelieu 

(c'est ainsi qu'il nomme la maison d'arrêt de Pamiers] 

garde encore le souvenir des momens qu'il a passés sous 

ses vei roux. Il n'y a pas long-temps qu'un jugement du 

Tribunal de cette dernière ville l'a condamné à quinze 

jours de prison pour outrage public à la pudeur. Il en a 

interjeté appel. Voilà comment le Tribunal de Foix a 

eu l'occasion dë faire la connaissance de ce singulier 
individu. 

M' Ftumeau (de Pamiers) , qui avait suivi les débats 

en première instance , est venu prêter au prévenu l'ap-

pui de son talent. Laissons-le. raconter les faits dont les 

njagistiats , malgré la nature graveleuse de la cause , 
11
 ont pas cru devoir soustraire le piquant au public. 

, l .
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 expliquer , a dit le défenseur , comment dans 
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 pl»s simple et le plus naturel , des yeux qui 

doivent être apparemment bien chastes ont vu le délit 

outrage àjla pudeur; pour se rendre raison de la plainte 

curieuse qui en a été portée, des poursuites et du juge-

Il16111
 presque extraordinaires qui l'ont suivie, il importe 

e
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es

 causes ; d'autres juges sont appelés à prononcer sur 

la demande en séparation de corps que la dame B... a 

formée contre mon client : mais c'est en particulier sur 

ce que je vais dire que j'ai l'honneur de réclamer votre 
bienveillante attention. 

» Au nombre des inconvéniens qu'entraîne avec lui 

le séjour des petites villes, il en est un plus fâcheux que 

tous les autres, et qu'il est cependant presque impossi-

ble d'éviter; je veux parler des commérages et des indis-

crétions dont les personues ou les familles un peu aisées 

sont ordinairement l'objet. Pas de mot , pas de petit 

bruit , pas de plaisir au logis qu'aussitôt toute la cité 

n'en soit instruite; une invisible renommée va publiant 

partout des faits que l'on se figure ensevelis dans le secret 

du domicile , et taudis qu'on se croit ignoré de tout le 

monde , un public médisant vous met en jeu dans ses 

con versations. Aussi le particulier qui de nos jours vou-

drait livrer ses plus secrètes actions au contrôle de ses 

semblables , n'aurait pas besoin, comme le citoyen de 

Rome, d'une maison de verre. La curiosité perce les mu-

railles les plus épaisses et les moins diaphanes; elle voit 

tout , entend tout , tout , même ce qui n'existe pas. 

Mais c'est surtout alors que des dissensions malheureu-

ses viennent troubler un ménage , que l'inconvénient se 

fait sentir dans toute sa force; à la vive censure ,à la 

mordante critique viennent se joindre les passions du 

public. La ville se partage, pour ainsi dire, en autant de 

camps qu'il y a de parties belligérantes; malheur à l'é-

poux qui, étranger à la cité qu'il habite, lutte contre 

une famille nombreuse, puissante , riche de la considé-

ration dont elle jouit et de ses nombreux adhéreos. 

C'est, Messieurs , l'histoire du sieur B... : depuis qu'il 

plaide en séparation contre son épouse , il n'est pas de 

vexation dont on ne l'ait rendu l'objet à Mirepoix. 

Abandonné de tout le monde , traité comme un fou , 

jeté pendant un mois dans les prisons comm» un homme 

dangereux pour le public , on lui a suscité les procès les 

plus bizarres et les moins fondés. C'est ainsi qu'on Ta 

traduit une première fois en police correctionnelle, sous 

la prévention de menaces faites à sa femme avec ordre 

ou sous condition. Acquité sur ce chef, le ministère pu-

blic l'a fait citer comme coupable d'outrage publ c à la 

pudeur, c'est là précisément le point que vous avez à 

juger. Enfin, dernièrement encore un sergent de police 

de Mirepoix n'a-t-il pas verbalisé contre lui, parce qu'eu 

passant à côté de lui, M.B... avait porté ses regards sur la 

personne de ce magistrat des rues? Mais occupons-nous 

du fait qui nous amène plus particulièrement devant 
vous. 

» Le 12 janvier dernier, M. B... rentrait dans sa de 

meure à Mirepoix; avant de toucher le seuil de sa porte, 

il se sentit pressé par un besoin de nature et se mit à le 

soulager. Quand il eut fini , il rehva son haut-de-chaus 

ses, et monta chez lui sans faire attention aux personnes 

qui pouvaient le regarder. A trente-cinq pas de là sta 

tionnaient la dame R... et la dame B... Ce fut par ha 

sard , à n'en pas douter, que ces dames jetèrent les yeux 

sur le sieur B... et qu'elles le virent juste au moment 

où ce dernier commençait ses préparatifs uriuaires. Vous 

concevez , Messieurs , l'émotion soudaine que ce specta-

cle dut causer à nos curieuses sans le savoir : vite di 

porter le mouchoir à la figure et de s'enfermer dans un 

corridor où l'on pût reprendre ses esprits. Jusques-là , 

rien que de fort naturel et de fort pudiboud ; mais ce 

qui me semble un peu gâter cette fuite renouvelée de la 

chaste Suzanne , ce furent les expressions qui sortirent 

on moment après de la bouche de la dame R... Revenue 

de son trouble, elle mit le nez sur la porte pour dire en 

termes fort énergiques, au sieur B..., qu'ilétait un c 

et uns Il y avait quelque temps que la comédie (car 

c'en est une) venait de se jouer, quand le sieur R... ren 

tra dans le domicile conjugal; il trouva, dit-il , sa 

femme en proie à la plus vive émotion , lui demanda 

d'abord la cause de son trouble, essaya de verser ensuite 

dans son cœur le baume des consolations maritales; tels 

furent les premiers soins que le bon M. R... s'empressa 

de prodiguer à son épouse , après quoi M. R... qui res 

pecte sa femme, et qui la croit respectable (ce sont les 

ropres expressions dont il s'est servi dans sa déposi 

tion), n'eut rien de plus pressé que d'aller porter plainte 
1
 M. le juge-de-paix qui dressa procès-verbal, lequel fu 
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 Je
 •» veux point faire applica-

transmis à M. le procureur du Roi de Pamiers. Pendan 

quelque temps , cette pièce fut oubliée dans les cartons 

du parquet; mais un beau jour le sieur B... fut cité 

contre son attente , en police correctionnelle , et con 

damné par le Tribunal à quinze jours de prison. Quinze 

jours de prison pour avoir versé de l'eau dans un mo 

ment de besoin ! quel honneur, Messieurs! Pourtant 

comme le sieur B... n'eu est aucunement j aloux , vou 
voudrez bien le délivrer d'111 

dont il ne saurait au reste être digne/ Non dignus est 
intrare. » 

Dans une discussion mêlée de traits piquans , l'avocat 

cherche ensuite à démontrer l'innocence de son clieut 
et conclut à l'infirmation du jugement. 

Chargé de soutenir la prévention , M. Dénat , substi 

tut , a donné dans cette affaire une preuve nouvelle d 

l'heureuse facilité qui caractérise son talent. Il s'est atta 

ché à établir l'existence d'une intention criminelle dans 

le fait reproché au prévenu , et sur ses conclusions 

Tribunal d'appel a confirmé la décision des premiers 
juges. 
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Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement 

expire le 3i mai, sont pries de le faire renouveler , 

s 'ils ne veulent point éprouver d'interruption dans l'en-

voi du journal, ni de lacune dans les collections. L'en-

voi sera supprimé dans tes trois jours qui suivront l'ex-
piration. 

Le prix de V abonnement est de t«j fr. pour trod 
■ppranuthr devant vou» I 34 /?\ pour six mois et ti& jri pourl'mnéa, 

CHRONIQUE. 

DEPARTEMENS. 

-Le 20 mai , quatre gendarmes à cheval de la rési-

dence de Machccoul, au retour d'une excursion jusqu'à 

Pont-Jaraes, aperçurent, auprès de la commune de la 

Marne, deux chouans armés de fusils , qui prirent la 

dite à l'aspect des gendarmes. Ceux-ci se mirent à leur 

poursuite : les bandits, arrivés auprès d'un bois, se 

retournèrent, firent feu, et au même moment une 

vingtaine des leurs se montrèrent et firent une décharge 

surjles gendarmes sans les atteindre. Ces derniers, sans se 

"aisser intimider par le nombre et espérant que leur cou-

age y suppléerait , ripostèrent en déchargeant leurs pis-

tolets, et se séparèrent au galop pour cerner les chouans 
et les empêcher de se jeter dans le bpis. 

Le gendarme Girouard, qui avait fait franchir une 

haie à son cheval, était près de saisir un de ces bandits , 

lorsque celui-ci se détourne et veut lui lâcher son coup 

de fusil. Le coup ne part pas; ce gendarme met promp-

lement pied à terre, et saisit son antagoniste au collet ; 

mais cinq autres chouans sortent du bois et se préci-

pitent sur ce brave militaire, qui se préparait à lutter 

seul contre ces brigands , lorsque celui qu'il tenait par-

vint à s'échapper en abandonnant sa veste. Girouard , 

après avoir déchargé ses deux . pistolets sur ces misé-

rables , remonte à cheval afin de se replier sur ses cama-

rades; alors un nouveau coup de feu se fait entendre , et 

le malheureux est atteint d'une balle au ventre: il réunit 

ses forces et continue à tirailler en battant en retraite. 

Les autres gendarmes étaient alors aux prises avec le 

reste de la bande. Le cheval du gendarme Thomas est 

blessé et tombe , et ce brave militaire se trouve engagé 

" issous : les brigands , le croyant blessé , courent sur lui 

pour le tuer et le désarmer; mais aussitôt le gendarme 

Peloton met pied à terre, prend son mousqueton et fait 

feu sur eux, pendant que le gendarme Geoffroy, seul , 

les charge vigoureusement et les refoule sur le bois. 

Thomas se dégage et se met, ainsi que ses intrépides ca-
marades , à la poursuite des fuyards. 

Mais il y avait plus que de la témérité à poursuivre 

un combat aussi inégal : les chouans s'étant retirés dans 

le bois, les trois gendarmes les abandonnèrent pour al-

ler à leur blessé, qu'ils conduisirent chez le maire de la 

Marne; puis ils avertirent la gendarmerie et la troupe 

de ligne en cantonnement à Machecoul, qui se portèrent 

avec empressement au lieu du combat, sans rien ren-
contrer. 

PARIS, I5 MAI. 

— A défait de preuve matérielle du vol chez un hôte-

lier doit-on s'en rapporter à la déclaration et au ser-

ment du demandeur? (Rés. aff.) 

Cette question est importante , surtout à Paris. Déjà 

plusieurs juges-de-paix ont été appelés à la résoudre ; 

mais la solution fut prononcée en sens divers. La cause 

suivante fera suffisamment connaître aux hôteliers les 

mesures de prudence qu'ils doivent prendre en recevant 

chez eux des voyageurs ou autres personnes. 

Montessuis, ouvrier charron , logeait depuis quelque 

temps chez le sieur Baudry dit Podevin, tenant maison 

garnie. Le 28 février dernier, il s'aperçut que sa montre 

en or avec cordon en cheveux, avait disparu de sa malle 

fermée , et dont la clé avait été déposée dans un tiroir 
de commode qui ne fermait pas. 

Le sieur Baudry, sans nier l'allégation de Montessuis, 

soutenait, par l'organe de M
e
 Leroy, son avocat , qu'il 

fallait.au moins que le vol fût constaté d'une manière à 

ne laisser aucun doute sur son existence ; qu'en l'ab-

sence de cette constatation il ne pouvait encourir aucune 
condamnation. 

Néanmoins , M. Forcade de la Roquette , juge-de-

paix du 12
e
 arrondissement , prononça le jugement sui-

vant : 

Attendu qu'il est constant que Montessuis occupait, le 28 
février dernier, un cabinet garni chez Baudry, logeur; 

Attendu qu'antérieurement au 28 février Montessuis possé-
dait uue montre en or avec chaîne en cheveux; que le fait de 
cette possession et du dépôt de la montre dans la malle de 
Montessuis, confiée nécessairement à la garde de BaUdry, ap-
paraît avec vraisemblance tant des explications données a 
l 'audience par Montessuis que des débais contradictoires qui 
ont eu lieu, et que d'ailleurs ce double fait n'a été dénié par 
Baudry ni dans ses conclusions , ni à l'audience; 

Attendu que les présomptions de vérité qui résultent des 
déclarations de Montessuis , tirent beaucoup de force de ses 
habitudes d'ordre et de bonne conduite; 

Attendu que les art. 1952 et ig53 du Code civil en déclarant 
les hôteliers responsables , comme dépositaires , du vol des ef-
fets apportés par les voyageurs qui logent chez eux , n'exigent 
pas que la preuve du vol soit matériellement acquise pour 
que la responsabilité dont il s'agit puisse être invoquée; 

Attendu que le fait du dépôt comme celui de la perte de 
l'objet déposé peuvent être établis par des présomptions dont 
le mérite et la gravité sont nécessairement soumis à l'appré-
ciation des Tribunaux; 

Attendu, d'une part, que dans les circonstances articulées 
par Montessuis et non contestées par Baudry qui s'est borné à 
demander une preuve extérieure et. matérielle du vol, il y a 
présomptions graves de la vérité des allégations du deman-
deur; 

Attendu, d'autre part, que la somme de 83 f. fixée par Mon-
tessuis pour la valeur de ladite montre et de sa chaîne en che-
veux, ne paraît pas exorbitante , mais qu'il est impossible de 
constater la véritable valeur de cette montre autrement que 
par une déclaration laite sous la foi du sermeut ; 

Faisant application du principe de l'ancienne jurisprudence 
et du Code civil en matière de responsabilité des aubergistes et 
hôteliers , et des arl. i366, 1867 et I 36Q dudit Code; 

Défère le serment à Montessuis, demandeur, i° sur le fait 
allégué par lui de la perte de sa montre d'or qui était déposée 
dans la inMle confiée à la surveilkuce de Baudry, logeur; a" et 
sur In vtdaur de cette montre» " . 

Mometsi>l9 aytnt fait 1« term«ni requit » )« Tribun»* 



lui en a donne acte , et condamne Baudry au paiement 

de 83 fr. avec exécution provisoire, nonobstant l'appel, 

et sans y préjudiciel- , conformément à l'art. 17 du Code 

de procédure civile. 

— Une leçon sévère était donnée aujourd'hui, à la 

chambre des appels correctionnels de la Cour royale, 

aux jeunes gens qui peuvent oublier un moment les ha-

bitudes d'une bonne éducation , et se lier avec des hom-

mes corrompus. 
Un jeune homme de 19 ans, le sieur Doré, fils d'un 

ancien banquier de Rouen , et depuis secrétaire d'un 

homme de lettres, était amené devant la Cour sur la 

prévention du vol d'une tabatière de carton valant à 

peine quelques centimes, ct qu'il a soustraite à la porte 

du bureau de distribution de billets au théâtre des Va-

riétés. 
Condamné par les premiers juges à une année de pri-

son pour ce fait, Doré témoignait le plus touchant re-

pentir. 
Mc Saunières, son avocat, a exposé que son père ayant 

perdu dans plusieurs faillites une somme de 400,000 fr., 

et s'étant vu priver d'une place de facteur de charbon , 

n'a pu suffire à l'instruction de ses enfans. 
Le jeune Doré, après avoir été quelque temps appren-

ti bijoutier, avait trouvé pendant trois ans un bienfaiteur 

dans M. Lamothe-Langon , homme de lettres; mais ce-

lui-ci , envers lequel un l'braire n'avait pu tenir ses en-

gagemens, n'ayant pu conserver Doré en qualité de 

commis, ce jeune homme s'est vu obligé de chercher 

fortune ailleurs. M. Lamothe-Langon , en le renvoyant, 

lui a accordé une gratification , et a déposé eu sa faveur, 

dans l'instruction, de la manière la plus honorable. 

Cependant Doré fut bientôt réduit au plus affreux dé-

nûment. Dans son ignorance et son désespoir, il se lia 

avec des hommes corrompus qui voulurent lui apprendre 

le funeste métier de voleur... A son premier vol, et après 

s'être emparé de l'objet de la valeur la plus minime, il a 

éié arrêté en flagrant délit. Doré sent toute l'énormité 

de sa faute , mais on ne voudra pas sans doute qu'elle re-

tombe sur toute une famille honnête et vertueuse. 

La Cour a confirmé le jugement , mais, faisant appli-

cation de l'art. 4(33 , elle a réduit l'emprisonnement à un 

irrois. 

— M. le comte de Villoutreys , domicilié à Paris, place 

Vendôme , s'éiait constamment refusé à faire le service 

dans la garde nationale. Un jugement du Conseil de 

discipline de la i re Zégion le condamna à vingt-quatre 

heures de prison. Le 2.5 février dernier, le garde muni-

cipal Lévesque, porteur de ce jugement, se présenta 

chez M. le comte de Villoutreys, et l'invita à le suivre 

à l'hôtel Bazancourt. M. le |comtc refusa d'obtempérer 

à cette invitation, malgré les instances réitérées et très 

polies de Lévesque, qui enfin se trouva forcé de requé-

rir quatre hommes et un caporal du poste de l'état-

major. Alors il somma de nouveau, au nom du Roi , M. 

de Villoutreys de le suivre, et lui dit qu'aidé de la force 

armée qu'il avait requise, i! allait se mettre en devoir 

d'exécuter le jugement. M. de Villoutreys , qui jusque-

là s'était contenté de déclarer que faisant partie de la 

garde nationale de Lessigny , il ne pouvait reconnaître 

un jugement émanant d'un Conseil de discipline de Pa-

ris, s'avança rapidement vers son secrétaire , y saisit un 

pistolet qu'il mit dans sa poche, et répondit froidement 

à la démonstration qui lui était faite : « Je me moque de 

». votre Roi , de votre loi et de tout.. . Je suis armé , 

» avancez, maintenant, je vais vous servir. » 

Le garde municipal pensa qu'il était de sa prudence 

de ne pas pousser les choses plus loin ; il se retira, dressa 

procès-verbal duquel est résultée une plainte qui ame-

nait aujourd'hui M. de Villoutreys devant le Tribunal 

de police correctionnelle (6
e chambre ) , sous la préven-

tion d'outrages et de rébellion envers uu agent de l'au-

torité dans l'exercice de ses fonctions. 

M. le comte de Villoutreys est un ancien militaire et 

un riche propriétaire ; il n'a pas contesté la déposition 

des témoins. 
M. le président , au prévenu : Les déclarations des té-

moins faites avec calme et sans passion , ne paraissent 

laisser aucun doute sur le fait qui vous est reproché. 

M. de Villoutreys : Oui , les témoins m'ont paru rap-

porter avec assez de vérité les faits qui se sont passés 

chez moi. 
M- le président : Qu'avez-vous à dire pour votre dé-

fense ? 
M. de Villoutreys déclare que fa'sant ou faisant faire 

son service dans la commune où est située sa propriété , 

il était pleinement dans son droit alors qu'il refusait 

d'obtempérer à une condamnation évidemment sans 

nulle valeur. « Ma résistance , dit-il , a été toute passive; 

on prenant une arme sur moi , je savais que je mettrais 

fin à des débats et à un scandale qui m'étaient extrême-

ment désagréables. » 

M. le président : Si cette scène a fini sans aucun acci-

dent grave , il faut tout à fait en attribuer le mérite au 

garde municipal ; si , ainsi qu'il en avait le droit , il eût 

persisté à vouloir s'emparer de vous, je ne sais jusqu'à 

(
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quel point votre résistance passive eût pu vous conduire. 

M. Lenain , substitut de M. le procureur du Roi, a 

soutenu la prévention avec force. Ce magistrat s'est plu 

à rendre justice à la modération du garde municipal qui, 

dans la circonstance où se trouvait le prévenu , aurait 

pu amener des faits plus graves. 
M e Bethmont a présenté quelques observations en fa-

veur de M. le comte de Villoutreys , qui a été condamné 

à trois mois de prison et aux dépens. 

— A Chaillot , sous le même toît qu'un sieur Lan-

glois , sexagénaire , habitait une demoiselle Palme, qui 

compte à peine vingt-cinq ans; brodeuse et repasseuse 

par état , elle est coquette et capricieuse par goût. Plaire 

à un homme, lui inspirer un tendre sentiment, recevoir 

ses hommages et ses présens , faire naître dans son es-

prit une espérance chimérique , promettre un événe-

ment., .qu'elle ne réalise pas, telssont les moyens fraudu-

leux, non prévus par l'art. 4o5 du Code pénal, qu'elle 

emploie pour détourner ou enlever des cœurs jeunes et 

vieux. Langlois , malgré ses Go ans , fut épris de sa belle 

voisine. C'est une forte fille, au corps de cinq pieds quatre 

pouces, à l'œil grand , vif et noir , aux mains larges et 

rouges, aux pieds à dormir debout, comme dit M. Bois-

seau, en un mot c'est la luronne qu'il faudrait à ce pa-

tron comique de MUe Marguerite. 
Langlois donc , devenu amoureux, avait plu à la bro-

deuse agaçante et se croyait payé de retour ; il avait 

même fait cadeau d'une ro'be, et depuis quelque temps, 

il vivait d'espérance. Mais , ô fatale destinée ! ses Go ans 

sont repoussés avec autant de dureté et de vigueur , que 

l'on avait mis de douceur et d'empressement à accepter 

ses présens. L'amour est vindicatif, et Langlois , docile 

à ses lois, est prompt à exécuter ses ordres. Or, sachez 

que le vieillard , s'armant un soir d'une fiole de vitriol , 

se dispose à anéantir des charmes qui devaient faire son 

bonheur. Palme monte l'escalier , fredonnant une ro-

mance nouvelle; elle est gaie, joyeuse; elle vient de 

quitter M. Hector, rival heureux. Langlois, la rage au 

cœur , saisissant la perfide d'un bras débile , verse d'une 

main mal assurée la liqueur corrosive. Dans le débat 

quelques gouttes atteignirent les épaules et le sein de la 

demoiselle Palme , et ses vêtemens furent brûlés. La 

clameur publique appela sur les lieux M. l'adjoint au 

maire, qui fit arrêter le sieur Langlois, et dressa un 

procès-verbal , par suite duquel les parties sont venues à 

l'audience de la 6
e chambre de police correctionnelle. 

M. le président : Langlois, vous vous êtes porté à une 

action des plus cruelles? 

Le prévenu : C'est que j'ai des momens.,,, j» . 

blessures à la tête, et ça m'a inspiré le désir d
e
 i/T 'h 

la robe que portait la fille Palme, c'est moi ^ ^ 
donnée... ct je ne voulais pas.... "I 1" l'ai 

La plaignante : Vous l'avez payée avec ma bou 

M. le président : Vous êtes marié , Langlois 

vouliez vivre avec votre voisine, en état d'adultèreî'1' 

Le prévenu : C'est vrai, je l'avais oublié pour 

olage , séduit que j'étais par ses charmes ap
pa

r
e
 C6lt 

>;dmp ont été «nerf», n'mirail-plln r»^c A.\ ..s...:.. .ns i r 

1 j 1 ...^*> appar 

Palme eut été sage, n aurait-elle pas dû résister"1" 
Dremiers désirs... 

Le Tribunal, considérant qu'il existe dans la 

tr, 

' - 1— ««us ia D 

des circonstances atténuantes, a condamné Lan I ■ 
deux mois de prison. J S °'u 

— Le nommé Guillaumot comparaissait ce mat' 

vant la Cour d'assises (2e section), sous l'accu ' 

d'assassinat. L'absence de deux témoins importatis^1 '01' 
cessité la remise de cette affaire à une prochaine SP ̂  

— Le rôle de la Cour d'assises pour la première 

zaine de juin , n'est pas encore définitivement an?* 

néanmoins les derniers jours de la session , à parti 1i 
1 1 , seront consacrés à l'accusation d'assassinat et de"^ 
ricide portée contre Benoit. P"1 ' 

— Le Messager des Chambres du ig mai, et
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 i 
lui, plusieurs autres journaux ontannoncé qu'un'»/1* 

cordonnier nomme Jean Bordas , père de six enf "* 

demeurant à Pron , près du fort l'Ecluse , vienu 

gagner, pour un franc . le château d'Arcueil, 

valeur de deux cent mille francs. 

Cette nouvelle est controuvée : il est certain que \' 

teur de la loterie dite du château d'Arcueil,
 a

 dér/"' 

que la propriété lui restait, attendu que Faction »! 

gnante était demeurée en sa possession. Il est eticf 

certain que cette entreprise illégale ayant donné lie? 

une instruction judiciaire , celte même action gapna" 

a été saisie et se trouve, en ce moment, déposée entre la 

mains de la justice. (Moniteur). 

— Nous avons annoncé hier le suicide de MBt Ij 

marre , aux Batignolles , en rapportant que cette dam! 

avait été poussée à cet acte de désespoir par suite & 

l'arrestation de son fils. Ce dernier fait est inexact. M 

Lamarre fils , qui n'a point été privé un seul moment^ 

sa liberté, suivait hier le cercueil de sa mère. 

Le rédacteur en chef, gérant , DARMAING, 

LIBRAIRIE DE CH. VIMONT, GALERIE VJÉRO-DODAT, N° 

UN MARIAGE SOUS L'EMPIRE. 
PAR MME SOPHIE GAY. — 2 VOl. 111-8°. — prix, 15 fr. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

ETUDE SE m' BEKTHIER, AVOUE, 

Adjudication définitive le samedi gjuin i832 ,en l'audience des 
criées au Palais-de-Juslice à Paris, d' une MAISON, sise à Paris, 
rue de l'Arbre-Sec, n. 4'ij et rue des Fossés-Saint- Cermain-
l'Auxerrois, n. 1 6, bâtie en pierres détaille, formant l'encoi-
gnure des deux rues avec porte cochère, principal corps de 
logis, double eu profondeur, à l'angle des deux rues et d'une 
cour derrière, dans laquelle est un autre bâtiment de moindre 
élévation, puits mitoyen, produit d'environ 10,000 fr. — Es-
timation , 170,000 fr. — Miseà prix, 140,000 fr. — S'ad. pour 
les renseignemens : i °àMe Berlhier , avoue' poursuivant , rue 
Gaillon, n° 1 r ; 20 à M* Castaignet, avoué , rue ilu Port-Ma-
hon, n° 10; 3° à M" Denormandie, avoué, rue du Sentier, n" i4; 
4° à M' Foubert, avoué, rue du Eouloy, n. 26; 5° et à M° Ba-
tardy, notaire, rne de la Cliaussée-d'Antin, n" 5. 

Adjudication définitive , le 2 juin i832 , à l'audience des 
criées au Palais-de-Justice, à Paris, et en six lots. 

1° D'une belle MAISON, sise à Paris , rue Grange-Bate-
lière, n. 7; revenu 16,801 fr.; imposit. i53o fr. 26 c; mise à 

prix 200,000 fr. ; 
2° D'une grande MAISON avec quatre cours , jardin et 

dépendances, située à Paris , rue du Faubourg-Saint-Denis , 
n° 56 ; revenu 29,237 fr. ; impositions 2,733 fr. ; mise à prix , 

240,000 fr. ; 
3e D'une MAISON, sise à Paris , rue de Joubert, n. 7 ; 

revenu 6,074 fr.; impositions 687 fr. 63 c; mise à prix 
70,000 f. 

4° D'un hôtel, sis à Paris, rue de Joubert, n° 17, revenu 
5,000 fr.; impositions 6i5 fr. 19 r.; miseà prix 65,000 IV. 

5° D'un autre hôtel, rue de Joubert u° TQ , revenu 3,200 fr. ; 
impôts 4î3 fr. 99 c; mise à prix 45 ,ooo fr.; 

6° D'une MAISON, sise à Paris, rue de Clery u° 6, près 
celle Montmartre, revenu 3,200 fr.; impots 4'4 «• 6i c; mise 
à prix 35,ooo fr. 

S'adresser à M" Laboistière , avoué poursuivant , rue Coq-
Héron, n°5. 

A Me Laperche, avoué colicitant, rue des Moulins, n° 32 ; 
Et à Me Piet, notaire de la succession , rue Neuve-des-Pe-

tits-Champs, n" 1 8. 

Adjudication définitive le 2 juin 1 832, à l'audience des cric 
au Palais-de-Justice, à Paris, d'une belle MAISON, sise 
Paris, rue de la Paix, n. 28, au coin du boulevard des Capt 
cines. — Revenu 29,900 fr. — Imposit. 1 ,725 fr. 92 c. —8 
timation et mise à prix, 3oi,5oo fr. 

S'ad. à W Laboissière, avoué poursuivant, rue Coq-Hérci 
n. 5; et à M° Defresne , notaire, rue des Petits-A ugustiiis 
n. 2r. 

ETUDE SE m' PIE, AVOUE. 

A vendre ou à louer présentement une jolie MAISON: 

campagne, aveejardin d'environ un arpent, située à Belle» 
près Sèvres , à l'encoignure de la rue Mélanie et de la rueà 

Bassin. 
S'adresser i° à Mc Plé, avoué , à Paris, rue du Vingt-Ned 

Juillet, n. 3; 
2° Sur les lieux, à Mlu Franquette, rue Mélanie. 

ETUDE DE M' MASSÉ, AVOUE. 

Adjudication définitive le samedi 2 juin 1832 en l'audit: 
des criées du Tribunal civil de première instance de la Se* 
une heure de relevée , 

D'une jolie MAISON de campagne , bàtimens, cour.; 
din, salle de spectacle au fond du jardin, circonstance 1 

dépendances, sises à Bellevue , rue du Cerf, n" 4, commu. 
de Meudon , estimée par expert i5 ,ooo fr. On est autorisé | 
jugement à vendre à moitié au-dessous de l'estimation. 

S'adresser, pour voir la propriété, sur les lieux, à M. 1 

RUL , jardinier : 
A Paris , à M" MASSÉ , avoué poursuivant , rue St.-D^ 

n° 074. 

BOURSE DE PARIS , DU 25 MAI. 

à T&B.S21, 

S o|o au comptant. 
— Fia couramt. 

&vxvp. IS 3 I au comptant. 
— Fia courant. 

3 o\o au comptas t. 
— Fis Conraut. 

liants de Nap. au compta st. 
— Fi» courant. 

Rente perp. d'Etp, au comptant. 
—Fia courant 

!,<> !) > 
9: 23 

pl. axant-

70 5 

70 5 

Sj 4" 

8> 13 

S8 l|4 

53 i|4 

pl. !>«•. 

96 9» 

^Tribunal bc commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES 

du samedi 26 mai i832. 
beur. 

JAUZE, M'1 herboriste, vétérinaire. Clôture, f) 

DUBOIS, Ma tailleur. Syndicat, n 

LOUBINOUX, lab. de produits cbira. Vérif. 11 

ROSL1N jeune, négociant. Vérification , il 

PINSON, J1J de meubles. Remise à huit. il 

I.AI1VOCAT, libraire-éditeur. Clôture, i 

R1VAUD, chef d'institution. id. , I 

TANNEYEAU aîné , cutrep. de bùlim. Clùt. 3 

CLOTURE DESAFFIRMATIONS 

dans les faillites ci-après .-

BOUCHER , fabr. de carton , le n
9 

BELLU, eutrepren. de charpentes, le 29 
GALLOT (André) , le 3o 

SEUL et femme, bottier et Md de nou-

veautés, le 3o 

juin. 

BEAUFOUR , M'1 épicier , le n 

BERTHELEMY, nue. MJ de vins, le 5 

CHASTAN et COU.IGNON, nécoc. le 5 

REG.XOULT-DUPRÉ, négociant, 

gent d'affaires, le G 

beur. 

Juin. 

KUHN, peintre-vitrier, le G 

OEliEAUMOXT, agent de ebange , 

(définitive) le 6 

POINSOT, M 1 de vins, le , 

D llc MANCEAU, M'1 ' de chapeaux, le 1 

THÉVENET, clrapclier , le 7 

BERNAGE , distillateur , le n 

beur. 

OPPOSITION A FAILLITE. 

Pur exploit judiciaire du n3 mai 18-.2, le sieur 

Pierre Giruud , rirapriélaire , «\ Paris, rue Ma-

■/.ariiie , ir) , a furmé opposition au jugement du 

Tribunal , en date du i -jt avril dernier, déclaratif 

delà faillite du sieur VOLLAND (François), Md 

de vins-traiteur, è Paris, barrière des Trois Cou-

ronnes , et en a requis l'annulation. — Tonte 

contestation devra être uotiliée dans la huitaine 

audit .sieur Giruud* 

DÉCLARÂT. BE FAILLITES 

du i\ mai i832. 

NOIR.OT aîné , M'' de nouveautés, rue Saint-Denis. 

iJo. — Jujje-cuintnis., M. Bouchard; agent, H, 

"NVild
 %

 rue du Caire, 19. 
BONNEFOY, ancien MJ"de vins, rue Folie-Méri-

court, et présentement logé rue de la Verrerie, 1 5. 

Juge -connu. , M. Levaiyueur; agent, M. Lc-

Tixeranderie , g. 

connn. , M. Le\; 

moîae-Desritours, rue de la 

ACTES DE SOCÏÉTS. 

FORMATION. Par acte sous sciug» PjjjjS 
m it i83i , entreles sieurs Jean-Pa" 1 

1.EP1NE, propriétaire a Paris, «' ,n> 
' COURKEJOLI.ES lils , b™s?c °'

r
>' 

: eiploilaliou U'nue brasse"", 

. COURREJOLI.ES lils rt «| J . 

du Marché aux Chevaux , 7 ; 6e''°
ffll0

n<' 

attribuée au sieur Courrrjulj» ,
 &gr

K< 

deux associés; signature: audit Mf ,H; 

les, mais n'obligera la société «l'"lr 

Lûlli: 

Ohje 

cialc 

le sieur Cliappuy-Lepine. 

IMPRIMERIE DE PIIIAN-DELAFOIiEST ( MORINVAL ) t RUE DES BONS ENFANS, N" 34 


